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INTRODUCTION

En 2019, la Norme ITIE a intégré quatre nouvelles Exigences 1.4, 6.3, 7.1 et 7.4 qui promeuvent le respect des droits des femmes dans le secteur extractif et une meilleure prise en compte des besoins et expériences spécifiques des femmes dans la mise en œuvre de l’initiative et dans la gouvernance du secteur en général. Depuis 2018, à l’instar d’autres coalitions, la PCQVP-Guinée, soutenue par le Secrétariat International de PCQVP, s’inscrit dans la promotion des besoins spécifiques des femmes, de leur expérience et de leurs droits au sein de l’ITIE et à toutes les étapes de la chaîne de valeur du secteur extractif. Dans cette optique, les exigences « genre » constituent, pour elle, les leviers de changement dans le secteur extractif dans sa globalité. Dans le contexte de démarrage d’une nouvelle phase du projet et deux ans après l’entrée en vigueur de ces Exigences, la CPCQVP s’engage à évaluer les progrès accomplis dans leur mise en œuvre afin d’identifier les mesures correctives, le cas échéant. Réalisée sous la supervision de la CPCQVP-Guinée, l’étude vise à relever l’impact (ou l’absence d’impact) de ces Exigences au sein de l’ITIE.
Dans la Norme ITIE, ces nouvelles Exigences sont formulées ainsi : 

Exigence 1.4 : “Le groupe multipartite et chaque collège tiendront compte de l’équilibre hommes-femmes dans leur composition afin de progresser vers la parité.”
Exigence 6.3: “Le nombre des effectifs employés dans les industries extractives [...] devront être désagrégées par sexe et, si possible, par entreprise et par niveau professionnel.”
Exigence 7.1: “Le groupe multipartite est tenu de : [...] Veiller à ce que les informations soient compréhensibles, notamment en s’assurant qu’elles sont rédigées dans un style clair et intelligible et disponibles dans les langues qui conviennent ; il se préoccupera des défis qui existent en matière de besoins et d’accès à l’information de certains groupes de citoyens, notamment selon des critères de genre.”
Exigence 7.4: “le groupe multipartite est encouragé à expliquer quelles mesures ont été prises pour assurer l’égalité entre les sexes et l’inclusivité.
Ainsi, l’impact de ces Exigences (ou l’absence d’impact) au sein de l’ITIE a été apprécié à travers (i) la prise de parole des femmes au sein du GMP ou durant les activités de dissémination, (ii) l’utilisation des données sexospécifiques, et (iii) la fréquence du sujet dans les débats et la gouvernance du secteur. Les objectifs de cette étude sont :
· Évaluer l’état de la mise en œuvre des Exigences 1.4, 6.3, 7.1 et 7.4 relatives à la prise en compte des droits des femmes dans la Norme ITIE 2019 ;

· Identifier des mesures correctives pour une mise en œuvre totale des Exigences par chacun des collèges du GMP ;

· Évaluer les changements provoqués par l’introduction et la mise en œuvre de ces Exigences sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur en général ;

· Recueillir les avis des membres du GMP (et autres acteurs) sur l’impact de ces Exigences et les perspectives pour une meilleure prise en compte des droits des femmes.

La démarche méthodologique utilisée a consisté en l’exploitation documentaire, une enquête participative et inclusive et une analyse des données par croisement des données (cf. cadre méthodologique à l’annexe 1). En plus de l’analyse des Exigences, l’étude a cerné : (i) le cadre de référence relatif aux droits des femmes et l’égalité entre les sexes en Guinée (cf. annexe 2) ; (ii) un bref rappel du fonctionnement de l’ITIE (cf. annexe 3) ; (iii) un bref aperçu du secteur minier guinéen (cf. annexe 4) ; et (iv) les listes synthèses des acteurs clés (cf. annexe 5).
Les sections ci-dessous, présentent l’évaluation de la mise en œuvre des exigences relatives à la prise en compte des droits des femmes dans la Norme ITIE 2019 en Guinée : état des lieux, changements provoqués, mesures correctives et impacts.
I. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’EXIGENCE 1.4
Exigence 1.4 : “Le groupe multipartite et chaque collège tiendront compte de l’équilibre hommes-femmes dans leur composition afin de progresser vers la parité.”
La composition du GMP et les résultats de l’évaluation de la mise en œuvre de l’Exigence 1.4 relative à la prise en compte de l’équilibre H/F dans la composition du GMP, ont permis de constater l’augmentation du nombre de femmes au sein du GMP depuis l’introduction de la Nouvelle Norme ITIE. Toutefois, les femmes restent peu représentées. 
1.1. État de la mise en œuvre de l’Exigence 1.4

Proportion homme/femme dans le GMP et dans chaque collège
En juin 2021, le GMP s’est accordé pour augmenter le nombre de ses membres, de 27 à 38.
 
· Sur les 38 membres du GMP, il y a sept (07) femmes, six (6) élues et une (1) nommée en 2021 (18%) contre trois (03) en 2018 ;
· Sur les 11 membres élus au collège de la société civile, le nombre de femmes est passé d’une (01) représentante en 2018 à trois (03) en 2021, soit 27% ;
· Le collège de la société civile compte par ailleurs deux (02) personnes ressources non élues – un (01) homme et une (01) femme (50%) ;
· Sur les 14 membres du collège de l’administration, le nombre de femmes est resté inchangé entre 2018 et 2021, soit une (02) représentante, soit 14% ;
· Sur les 11 membres au collège des sociétés minières, le nombre de femmes est resté inchangé entre 2018 et 2021, soit une (01) représentante, soit 9%. 
	Collèges
	Femmes
	Hommes
	Total

	Société civile
	3 élues et 
1 nommée
	8 élus et 
1 nommé
	11 élus et 
2 personnes ressources nommées

	Administration publique
	2
	12
	14

	Secteur privé
	1
	10
	11

	Total
	7
	31
	38


Les raisons qui expliquent le déséquilibre dans la représentation homme/femme : 
· La désignation des représentants reste à l’apanage exclusif des différents collèges dominés par les hommes. L’élection est organisée sur la base des candidatures présentées par les collèges ;
· La faible adhésion des femmes dans les ONG engagées dans le secteur minier ;
· La réticence de certaines ONG dirigées par des hommes de désigner des femmes pour les représenter. Selon les femmes enquêtées, « lors de la désignation des représentants au collège de la société civile, aucune ONG n’avait désigné de femme au départ. Il a fallu la protestation des femmes pour que des femmes soient désignées par certaines ONG » ;
· Le faible nombre des organisations féminines vouées au secteur extractif.
Les changements apportés aux règles internes au GMP sont :

· L’organisation d’une campagne à l’interne et la révision du code de conduite des OSC de 2017 et son adoption le 17 juillet 2020 avec un changement majeur dans les règles de conduite du GMP. Ce changement exige la représentativité des femmes allant vers la parité. En effet, selon le témoignage d’Hadja Aïcha Barry, « Le CSC s’est engagé à respecter l’Exigence 1.4, à travers la mise en œuvre des mesures de participation des femmes aux élections des membres de ce collège et du GMP. La démarche consiste à organiser des campagnes d’information, de sensibilisation et de plaidoyer en vue de l’élection des femmes au GMP et dans chacun des collèges » ;
· La revendication des femmes, pour protester contre leur non représentativité dans l’équipe de dissémination des rapports ITIE en mars et avril 2021 et la promesse faite pour ne plus refaire cette erreur à l’avenir.
Les difficultés rencontrées par le GMP ou SN pour mettre en œuvre l’Exigence 1.4 : ces difficultés s’expriment par la non inclusion des femmes lors de la dissémination effectuée du 26 mars au 16 avril 2021. En effet, sur les 15 membres de l’équipe qui a effectué le déplacement pour la dissémination du rapport de 2018, il n’y avait que deux (02) représentants de la société civile et aucune femme n’a participé.
Les solutions identifiées pour contourner les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de l’Exigence 1.4 sont :

· Revendication faite par les femmes ;
· La résolution des manquements à l’amiable, à la suite des campagnes à l’interne.
1.2. Changements provoqués par la mise en œuvre de l’Exigence 1.4 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier

· Le nombre de femmes dans le GMP s’est accru de 50% entre 2018 et 2021. Toutefois, la représentativité des femmes reste très faible (18%). On constate donc, une faible application de l’Exigence 1.4 entre 2018 et 2021 ;
· On note un progrès dans la représentativité des femmes dans le CSC entre 2018 et 2021 (d’une (01) à quatre (04) représentantes).  Mais le nombre de femmes dans ce collège reste faible environ (30%) ;
· Parmi les quatre (04) femmes du CSC, deux (02) occupent des postes de prise de décision, à savoir le poste de Porte-parole et celui de Responsable de règlement des conflits ;
· Dans les deux (02) autres collèges (administration et sociétés minières), il n’y a aucun progrès dans la mise en œuvre de l’Exigence 1.4;
· Les femmes sont rapporteuses des réunions ;
· La prise de parole par les femmes ;
· Accès aux revendications faites par les femmes au sein du GMP et collèges.
1.3. Mesures correctives pour une mise en œuvre totale de l’Exigence 1.4 par chacun des collèges du GMP

Pour corriger les insuffisances relatives à la mise en œuvre totale de l’Exigence 1.4 par chacun des collèges du GMP, les mesures correctives à prendre et à appliquer sont :

· Le processus de nomination des représentants de la société civile et des entreprises au GMP, y compris les procédures d’élection, doit être basé sur les critères de diversification de la représentation (régionaux, ethniques, autochtones, de genre, thématiques, communautaires, etc.) conformément aux orientations du guide de validation de l’ITIE
 sur la mise en œuvre de l’Exigence 1.4 relative à la gouvernance et au fonctionnement du groupe multipartite ;
· Les collèges des entreprises et de la société civile devront préparer, publier et appliquer des procédures en vue d’une nomination inclusive, juste et transparente de leurs représentants au GMP ;
· Exiger un minimum de 30% de femmes parmi les représentants de chacun des collèges du GMP ;
· Organiser un plaidoyer pour sensibiliser le GMP et chaque collège sur la nécessité de prendre en compte de l’équilibre hommes-femmes dans leur composition afin de progresser vers la parité ;
· Organiser un plaidoyer orienté vers les filles/femmes en vue de la création des organisations féminines consacrées au secteur minier et l’adhésion des filles/femmes dans les organisations dédiées au secteur minier ;
· Actualiser le décret et l’arrêté ministériel de 2012 sur la composition du GMP et les TdRs de juin 2018 pour assurer leur conformité avec la Norme ITIE ;
· Le GMP pourrait envisager de clarifier son cadre de gouvernance, qui est actuellement décrit dans quatre documents différents ;
· Le GMP pourrait convenir de combiner en un seul document l’arrêté ministériel établissant sa composition, son règlement intérieur et ses Termes de Référence.
II. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’EXIGENCE 6.3
Exigence 6.3: “Le nombre des effectifs employés dans les industries extractives [...] devront être désagrégées par sexe et, si possible, par entreprise et par niveau professionnel.”
L’Exigence 6.3 a pour objectif de s’assurer de la publication d’informations sur la contribution du secteur extractif à l’économie (part dans le PIB et les exportations, nombre d’emplois générés, etc.) pour permettre aux citoyens de comprendre l’importance du secteur et le niveau de dépendance à l’égard des ressources naturelles dans l’économie. Depuis 2019, cette Exigence demande notamment que les données sur l’emploi soient désagrégées par sexe et si possible par entreprise et niveau professionnel. L’évaluation de la mise en œuvre en Guinée de l’Exigence 6.3 révèle que la désagrégation a été requise pour toutes les compagnies mais que les informations manquent pour certaines d’entre elles.  
2.1. État de la mise en œuvre de l’Exigence 6.3

Divulgation désagrégée des données sur l’emploi par sexe, par entreprise et par niveau professionnel dans le rapport ITIE 2018 : 
Depuis la mise à jour de la Norme ITIE en 2019 et l’intégration d’Exigences « genre », seul un rapport de réconciliation a été publié. Il porte sur l’année 2018 et a été publié en novembre 2020. Tandis que la répartition des employés femmes et hommes dans les données emploi ne figurait pas dans le rapport ITIE précédent (exercice 2017, publié en mai 2019), la présentation des données a bien été adaptée pour le rapport 2018.
Parmi les 25 sociétés minières déclarantes, six (06) n’ont pas divulgué leurs nombres d’employés. 

Sur les 19 sociétés qui ont déclaré leurs employés, seules trois (03) d’entre elles ne déclarent aucune femme parmi leurs employés. Cela indique soit qu’aucune femme n’est employée par ces trois (03) entreprises, ou que les entreprises n’ont pas fait la distinction entre hommes et femmes.
L’analyse des données montre donc que plus de 60% des entreprises ont explicitement désagrégé les informations relatives à leurs employés par sexe. Les données sont également catégorisées entre les effectifs « nationaux » et « non-nationaux » puis entre les postes « permanents » et « temporaires ». 
Pour information, les données publiées dans le rapport ITIE 2018 se résument ainsi : 

	
	Effectifs Nationaux
	Effectifs Non Nationaux
	Total

	
	Permanents
	Temporaires
	Permanents 
	Temporaires
	

	Hommes
	9 450
	2 229
	533
	479
	

	Femmes 
	750
	50
	24
	24
	

	Total
	10 200
	2 279
	557
	503
	13539


Les femmes ne représentent que 6% des effectifs employés dans le secteur extractif – y compris les femmes non-guinéennes. 

On note que les données ne sont pas désagrégées par niveau professionnel dans le rapport ITIE 2018 – alors que cela est encouragé par la Norme. 
D’autres données sur les emplois ont été rendues disponibles dans un rapport du Ministère des Mines et de la Géologie sur la « problématique genre dans le secteur minier en Guinée », publié en 2020, notamment pour les entreprises CBK, SAG, SMD et Bel Air Mining 1 et 2.
 
Difficultés rencontrées par le GMP ou SN pour mettre en œuvre l’Exigence 6.3 :

· La réticence de certaines sociétés minières à publier les résultats relatifs à l’emploi et à la contribution à l’économie nationale. Nous n’avons pas accédé à des informations relatives à la réticence des entreprises à la divulgation des données relatives aux emplois ;
2.2. Changements provoqués par la mise en œuvre de l’Exigence 6.3 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier

Les données emploi désagrégées H/F ont été utilisées par la presse (médias de proximité : radios rurales et communautaires), les organisations féminines, PCQVP et le GMP lors des campagnes de disséminement et de divulgation des données ITIE. En effet, dans chaque localité, les données publiées lors des réunions dissémination sont publiées dans les médias de proximité. 
De plus, le Ministère des Mines et de la Géologie a élaboré i) une « Note de politique genre du secteur minier (PGSM) », (ii) un « Plan d’action opérationnel triennal (2021-2023) de la politique genre du secteur minier », et (iii) une « Étude sur la problématique genre dans le secteur minier en Guinée », ainsi que la diffusion, sur instruction spécifique du Ministre des Mines et de la Géologie, de la « Charte de la CEDEAO sur l’intégration du genre dans le secteur géo-extractif d’Avril 2021 ». S’il n’est pas possible d’affirmer que ces documents ont été élaborés en réponse à la mise en œuvre des nouvelles Exigences ITIE, on note que la volonté politique affichée par le Ministère contribue à renforcer la dynamique de prise en compte des mesures en faveur des droits des femmes.  
2.3. Mesures correctives pour une mise en œuvre totale de l’Exigence 6.3

· Le GMP doit analyser les raisons pour lesquelles certaines entreprises n’ont pas publié les données demandées sur le nombre de femmes qu’elles emploient dans le cadre du dernier rapport ITIE et s’assurer que ces manquements seront comblés lors du prochain exercice. 
· De plus, le GMP devrait s’assurer que les prochains rapports ITIE précisent également la répartition des emplois par niveau de poste. Cette information est essentielle pour comprendre le type d’emploi occupé par les femmes dans le secteur minier. 
Si la publication des données sur l’emploi désagrégées par sexe et niveau de responsabilité permet de mieux comprendre la place des femmes dans le secteur extractif, leur publication seule ne permet pas de réelle avancée. Ces informations devraient être utilisées par les parties prenantes (ITIE, autorités, entreprises) pour comprendre les inégalités d’accès à l’emploi subies par les femmes et élaborer des politiques pour compenser ces injustices. Des pistes de réflexion et d’action pour l’ITIE Guinée sont ainsi proposées : 
· Mesurer l’impact de la présence des femmes dans les industries extractives sans se limiter à la simple disponibilité des données sur leur nombre dans le secteur ;
· Documenter la mise en œuvre de certaines dispositions spécifiques en faveur de la promotion du genre dans le secteur géo-extractif contenues dans le code minier ;
· Demander la divulgation d’information sur les salaires moyens reçus par les hommes et les femmes pour le même type de poste.
III. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’EXIGENCE 7.1
Exigence 7.1: “Le groupe multipartite est tenu de : [...] Veiller à ce que les informations soient compréhensibles, notamment en s’assurant qu’elles sont rédigées dans un style clair et intelligible et disponibles dans les langues qui conviennent ; il se préoccupera des défis qui existent en matière de besoins et d’accès à l’information de certains groupes de citoyens, notamment selon des critères de genre.”
L’objectif de l’évaluation de cette Exigence est d’examiner si l’ITIE a adapté sa façon de disséminer les informations contenues dans les rapports ITIE pour mieux prendre en compte les besoins des femmes notamment. À cet effet, cette évaluation vise à comprendre (i) si les informations sont mieux partagées et plus accessible pour les femmes (et les différents groupes de femmes), et (ii) si l’ITIE a identifié les informations les plus pertinentes pour les femmes et a travaillé pour que ces informations leur soient accessibles.
Les résultats de l’évaluation de la mise en œuvre en Guinée de l’Exigence 7.1 sont synthétisés ci-dessous. Cette synthèse (i) décrit les efforts déployés par le GMP pendant la période 2018-2019 à 2021 pour identifier les défis d’accès et les besoins en information des utilisateurs des données, y compris une ventilation par genre et par sous-groupes de citoyens, notamment pour que l’information publiée sur le secteur extractif soit compréhensible et disponible dans les langues qui conviennent, (ii) donne des exemples de l’utilisation des données ITIE, (iii) donne l’information sur des évènements de sensibilisation organisés par l’ITIE , et (iii) comment le GMP pourrait améliorer l’accessibilité et la diffusion de l’information, tenant compte des besoins de différents sous-groupes de la population.
3.1. État de la mise en œuvre de l’Exigence 7.1

En matière de prise en compte des besoins spécifiques de certains groupes, tels que les femmes par la dissémination des informations ITIE depuis 2019, on note une évolution des pratiques de la part de l’ITIE -Guinée, notamment le fait que le nombre de femmes présentes aux sessions et les activités spécifiques organisées pour les femmes lors de la dissémination des rapports ITIE Guinée 2016, 2017 et 2018 (effectuée du 26 mars au 16 avril 2021) a été relevé. 
De plus, on note que la dissémination sous forme de conférences débats regroupant tous les acteurs par localité, en langues nationales et dans les médias de proximité (radios rurales et/ou radios communautaires), ont permis de cibler les femmes et les jeunes à prendre la parole lors de ces rencontres. Si les activités de dissémination ont toujours été organisées à travers le pays et en langues locales depuis les premiers rapports ITIE, les organisations de femmes n’étaient pas particulièrement ciblées. Depuis la campagne de dissémination organisée en 2021, elles le sont et des consignes (orales) ont été données par le Comité de Pilotage pour s’assurer que la parole leur soit donnée pendant les rencontres.
Toutefois, l’évolution de l’équilibre hommes/femmes parmi les participants depuis 2019 reste à améliorer. En effet, l’effectif des femmes ayant participé aux séances de dissémination est faible par rapport à celui des hommes (cf. tableau ci-dessous). En plus, la non représentation des femmes dans la commission qui a fait la dissémination demeure une lacune importante. 
3.2. Changements provoqués par la mise en œuvre de l’Exigence 7.1 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier

· Les changements provoqués par la mise en œuvre de l’Exigence 7.1 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier, sont :
· L’invitation des groupes de femmes des communautés concernées aux séances de dissémination des rapports ITIE. Toutefois leur nombre reste faible.  Sur un total de 413 participants (pour 550 prévus), les 13 séances de disséminations ont enregistré la présence de 39 femmes, 59 élus locaux (sur 66 prévus), voir les détails au tableau ci-dessous.

· Le collège de la société civile, à travers PCQVP, compte faire une divulgation des données ITIE aux femmes et aux jeunes dans les localités minières.
Tableau: Participation des femmes aux 13 réunions de dissémination des rapports ITIE-Guinée 2016, 2017 et 2018 tenues du 26 mars au 16 avril 2021 en langues locales sous forme de conférences débats, table-rondes et émissions radiophoniques
	Date
	Localité
	Nombre de participants

	Samedi 27/03/2021
	Fria 
	31 dont 6 femmes et 8 élus locaux

	Samedi 27/03/2021
	Boffa
	19 dont 3 femmes et 7 élus locaux

	Lundi 29/03/2021
	Boké
	63 dont 8 femmes et 9 élus locaux

	Lundi 29/03/2021
	Kamsar
	42 dont 3 femmes 

	Lundi 29/03/2021
	Tamakénin
	-

	Mercredi  31/03/2021
	Gaoual
	25 dont 6 femmes et 6 élus locaux

	Vendredi 02/04/2021
	Télimélé
	34 dont 1 femme et 6 élus locaux

	Samedi 03/04/2021
	Kindia
	31 dont 05 femmes  et 6 élus locaux

	Mercredi 07/04/2021
	Dinguiraye
	44 dont 1 femme et 5 élus locaux

	Vendredi 09/042021
	Koron-Siguiri
	49 dont 1femme

	Samedi 10/04/2021
	Siguiri
	21 dont 3 femmes et 6 élus locaux

	Vendredi 13/10/2017
	Kouroussa
	18 dont 1 femme et 6 élu locaux

	Mardi 17/10/2017
	Mandiana
	27 dont 1 femme et 6 élus locaux

	Mercredi 18/10/2017
	Kerouané
	30 dont 3 femmes et 6 élus locaux

	· Nombre total des participants : 413 sur un nombre prévu de 550

· Nombre total des femmes : 39

· Nombre total d’élus locaux : 59 sur un nombre prévu de 66


Certains éléments antérieurs à 2019 montrent que des efforts de prise en compte du genre dans l’ITIE étaient déjà présents avant l’intégration de nouvelles Exigences spécifiques dans la Norme ITIE en 2019. Ainsi, la note de présentation du PTBA 2018 du Comité de pilotage du SE ITIE-Guinée exigeait déjà de veiller à l’implication des femmes dans le processus ITIE.
3.3. Mesures correctives pour une mise en œuvre totale de l’Exigence 7.1 

Pour remédier aux insuffisances relatives à la mise en œuvre totale de l’Exigence 7.1, les mesures correctives à prendre et à appliquer sont :

· Accroître la priorité accordée à un programme de communication vaste et efficace favorisant le partage des connaissances, en particulier au niveau des femmes ;
· Procéder à l’examen régulier des progrès accomplis dans la présentation et la diffusion des informations relatives aux progrès accomplis dans le cadre de la promotion du genre (voir Exigence 7.4) ;
· Assurer le renforcement de la synergie entre les acteurs dans le cadre de la préparation et la circulation de l’information, à travers la réalisation d’une synthèse des informations et la divulgation de ces informations au niveau de toutes les parties prenantes ;
· Respecter la parité hommes/femmes dans la composition de la mission de dissémination des rapports ITIE ;
· Impliquer davantage les organisations de femmes dans les activités de dissémination des rapports ITIE. 
IV. RÉSULTATS DE L’ÉVALUATION DE LA MISE EN ŒUVRE DE L’EXIGENCE 7.4
Exigence 7.4: “le groupe multipartite est encouragé à expliquer quelles mesures ont été prises pour assurer l’égalité entre les sexes et l’inclusivité.”
4.1. Mise en œuvre de l’Exigence 7.4

Documentation par le GMP des mesures prises pour assurer l’égalité des sexes et mettre en œuvre les Exigences liées au genre depuis 2019 : 
Bien que faible, cette documentation se matérialise par :
· Au niveau du collège de la société civile : 

· L’élaboration et la publication de la Note descriptive du PCQVP portant sur le « Processus de renouvellement des représentants de la société civile au sein de l’ITIE-Guinée » en mai 2021.
 Cette note impose de tenir de la représentativité du genre dans le renouvellement des représentants de la société civile au sein de l’ITIE-Guinée;
· L’élaboration et l’adoption du Code de conduite de la participation de la société civile a l’ITIE-Guinée le 17 juillet 2020 par 36 organisations membres de la coordination.
· L’élaboration et la validation du Rapport annuel d’avancement 2020 de l’ITIE-Guinée.
 Ce rapport 
· (i) fait état de la formation virtuelle sur les Nouvelles Exigences de la Norme 2019 tenue le 01 Septembre 2020, 
· (ii) suggère la prise en compte du genre lors du prochain renouvellement du mandat des membres du Comité de Pilotage, et 
· (iii) propose des mesures correctives pour la mise en œuvre des Exigences 1.4 et 7.4;
· Avec l’appui du GMP, la Norme ITIE 2019 a été publiée pour assurer une meilleure appropriation de son contenu par les acteurs.
4.2. Changements provoqués par la mise en œuvre de l’Exigence 7.4 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier

Les changements résultant de la mise en œuvre de l’Exigence 7.4 sur le travail du GMP, de l’ITIE et sur la gouvernance du secteur minier, sont :

· La prise en compte du genre et intégration des jeunes clairement décliné au point 3 de l’article 6 du Code de conduite de conduite des OSC adopté le 17 juillet 2020 avec un changement majeur dans les règles de conduite du GMP. Ce changement exige la représentativité des femmes allant vers la parité. 
· « La prise en compte du genre lors du prochain renouvellement du mandat des membres du Comité de Pilotage » comme l’une des suggestions majeures du Rapport annuel d’avancement 2020 de l’ITIE-Guinée ;
4.3. Mesures correctives pour une mise en œuvre totale de l’Exigence 7.4 
Pour remédier aux insuffisances relatives à la mise en œuvre totale de l’Exigence 7.4, les mesures correctives à prendre et à appliquer sont :

· Utiliser davantage le rapport annuel d’avancement pour évaluer l’impact de l’ITIE, quant à la prise en compte du genre dans le secteur extractif. L’examen annuel des résultats et de l’impact doit comprendre un résumé des activités de l’ITIE ;
· Évaluer régulièrement les progrès accomplis dans la réalisation (i) des exigences de l’ITIE, et (ii) des objectifs du plan de travail, ainsi qu’une description des efforts visant à renforcer l’impact de l’ITIE.
V. IMPACT DE L’ITIE ET DE LA MISE EN ŒUVRE DES EXIGENCES 1.4, 6.3, 7.1 ET 7.4
L’ITIE est perçu par les OSC et les autres acteurs de l’industrie extractive comme étant une structure qui impulse des réformes dans le secteur. Ces acteurs attendent également de l’ITIE des actions tangibles aboutissant à des impacts mesurables, qui parfois vont au-delà de son domaine de compétences. En plus de la pandémie de COVID-19 qui a freiné quasiment toutes les activités, il serait compliqué d’évaluer les impacts à court terme de la mise en œuvre des Exigences 1.4, 6.3, 7.1 et 7.4 de la Norme ITIE 2019. Selon les femmes du GMP interrogées, deux catégories d’impacts cohabitent. D’un côté des impacts positifs exprimés à travers ces déclarations :

« Le nombre de femmes dans le GMP est passé de trois (03) en 2018 à six (06) en 2021 et le nombre de femmes élues au collège de la société civile, d’une (01) en 2018 à quatre (04) en 2021 ».
« Lors la dissémination et la divulgation des rapports ITIE, les femmes participent et comprennent les débats véhiculés en langues des terroirs ».
« Lors la dissémination et la divulgation des rapports ITIE, les femmes sont intéressées à comprendre ce se passe et sollicitent plus d’explications »

« Nous ne sentons aucune discrimination au sein du GMP. Nous prenons la parole lors des réunions au même titre que les hommes. Nous tenons les PV lors des réunions à titre de rapporteuses ».

« Les femmes sont très engagées au sein du GMP et du collège des représentants de la société civile où deux (02) femmes occupent des postes de prise de décisions ; à savoir le poste de Porte-parole et celui de de Responsable de règlement des conflits ».

« La question des droits des femmes dans l’industrie extractive au regard des Exigences de la Norme ITIE 2019 est de plus en plus débattues au sein du GMP et sur d’autres tribunes comme c’est le cas au Ministère des Mines et de la Géologie ».

« La publication des données relatives aux Exigences genre permet d’avoir la bonne information, pour aller vers un plaidoyer sur la question de parité ».
« Le GMP est sensible à l’accès des femmes aux marchés pour améliorer leurs revenus et il partage ce désir avec tous les autres acteurs »

« Lors des 12/13 ateliers de dissémination, les organisations féminines ont interpellées le GMP sur « leurs quotes-parts » du contenu local ».

« Après débats à l’interne, suite à la revendication des femmes, le GMP s’engage à tenir compte du genre dans la désignation des membres des missions de dissémination des rapports ITIE ».
« S’agissant de la publication des données sur l’emploi désagrégées par sexe, coalition PCQVP/Guinée, le Ministère des Mines et Géologie, l’ITIE International et certaines organisations de femmes, telle que Women In Mining (WIM-Guinée) et la Plateforme Africaine pour l’Autonomisation des Femmes (PAAF), utilisent ces données sur l’emploi désagrégées par sexe pour renforcer leurs campagnes de plaidoyer et documenter les plaidoyers pour la promotion des droits des femmes dans le secteur extractif ».
De l’autre côté, les pesanteurs liées à la mise en œuvre de l’ITIE et des Exigences liées aux droits des femmes. Selon les femmes enquêtées :

« La question de l’égalité des sexes est peu et/ou pas clairement documentée. Le concept d’« égalité entre les sexes » semble être un simple slogan et non une réalité ».
« Alors que nous sommes en pleine mise en œuvre de la Norme ITIE 2019, aucune femme n’a participé à la mission de dissémination des rapports ITIE-Guinée 2016, 2017 et 2018 tenues du 26 mars au 16 avril 2021. La non représentation des femmes dans la commission qui a fait la dissémination en période de mise en œuvre de la Norme ITIE 2019, est une preuve éloquente que le concept d’« égalité entre les sexes » semble être une façade et que les obstacles à franchir pour rendre ce vocable une réalité sont nombreux ».
La mise en œuvre de l’ITIE en Guinée a eu un impact certain sur la vie de la Nation tant sur le plan administratif, économique, financier et social. Nous notons entre autres :

· La publication régulière des Rapports ITIE permettant aux gouvernants et aux gouvernés d’avoir une lisibilité et une visibilité sur les flux des paiements effectués par les sociétés minières et les revenus perçus par l’Administration Publique à travers ses régies financières ;

· La publication des conventions et des contrats miniers
;

· L’assainissement et la modernisation du cadastre minier.
 
· La mise en place des logiciels de comptabilité au niveau de certaines régies financières de l’État ;
· La nomination de Receveurs communautaires pour permettre la remontée des informations sur les paiements et les dépenses effectués au niveau des communautés locales ;

· La mise en place et l’opérationnalisation de la Cour des Comptes. Pour preuve, les premières activités de la Cour des Comptes ont porté sur la certification des données du Rapport ITIE de 2016.

· La dissémination des Rapports ITIE-Guinée dans les zones minières a permis la connaissance par les citoyens de tous les paiements effectués par les Entreprises minières tant au niveau central que local. Cela a amené à un dialogue et un débat public sur l’utilisation desdits paiements suivant les règles de la transparence ;

· Le débat sur la répartition des revenus miniers. C’est ainsi que conformément à l’article 165 du code minier, 15% d’un certain nombre de droits payés au Budget National par les titulaires des titres miniers ou d’Autorisations, sont réorientés vers le budget local de l’ensemble des collectivités locales du pays. 
Toutefois, la mise en œuvre des Exigences 1.4, 6.3, 7.1 et 7.4, n’a pas encore permis d’améliorer l’égalité entre les sexes et l’inclusivité afin de progresser vers la parité. Globalement, la mise en œuvre de ces Exigences a eu des effets positifs selon les femmes du GMP interrogées, les Cadres du Ministère des Mines et de la Géologie, les membres de PCQVP interrogés et le personnel cadre du Secrétariat technique de l’ITIE. Selon la documentation exploitée et les acteurs interrogés, la mise en œuvre de ces Exigences a engendré un changement de discours et/ou de pratique pour une prise en compte plus effective des droits des femmes dans le secteur extractif. Ces Exigences pourront renforcer la transparence, si les entreprises extractives sont cotées en bourses et si on les exigeait toutes d’élaborer et de mettre en œuvre une politique de responsabilité sociétale (RSE) faisant des aspects liés au genre une priorité.

CONCLUSION

Réalisée sous la supervision de la Coalition PCQVP-Guinée, la présente étude a évalué les progrès accomplis dans la mise en œuvre, en Guinée, des Exigences 1.4, 6.3, 7.1 et 7.4 de la Norme ITIE 2019. Elle a évalué la mise en œuvre de ces Exigences, identifié des mesures correctives et relevé l’impact (ou l’absence d’impact) de ces Exigences au sein de l’ITIE Guinée.

Dans l’ensemble, il ressort que malgré des progrès, la représentation est loin d’être paritaire au sein du GMP (Exigence 1.4). Le GMP doit aussi développer des bonnes pratiques pour mieux documenter les initiatives prises pour la mise en œuvre de ces Exigences et l’adoption d’une perspective genre (Exigence 7.4). En ce qui concerne la mise à disposition d’informations pertinentes auprès des femmes (Exigence 7.1), les efforts pour mieux cibler les femmes pendant les campagnes de dissémination des rapports ITIE sont des progrès importants. Néanmoins, ces progrès n’ont pas encore porté leurs fruits, puisque le nombre de participantes reste faible. Un travail d’identification des informations les plus pertinentes pour les femmes selon leur contexte et leurs préoccupations reste aussi à mener. En revanche, les données sur les emplois du secteur extractif sont bien désagrégées entre hommes et femmes, comme requis par l’Exigence 6.3.  
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	AAGP
	Alliance Africaine pour la Gouvernance Participative

	ADC 
	Association des Agents de Développement Communautaire

	ADREMGUI
	Association pour le Développement Rural et l’Entraide Mutuelle de Guinée

	AFD 
	Agence Française de Développement 

	AFVDD
	Action des Femmes Volontaires pour le Développement Durable 

	AGEPI
	Association Guinéenne des Éditeurs de la Presse Indépendante

	AGT
	Association Guinéenne pour la Transparence

	AJRAK
	Association des Jeunes Ressortissants et Amis de Kérouané

	AJVDM
	Association des Jeunes Volontaires pour le Développement de Mandiana

	AMINES
	Action Mines Guinée

	AMSP
	Association Mines Sans Pauvreté

	ANAFIC
	Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales

	ANCG
	Association Nationale des Communes de Guinée 

	ARSYF
	Association des Ressortissants et Sympathisants de Fria

	AVODEPPE
	Association des Volontaires pour le Développement Participatif et la Protection de l'Environnement

	BAM
	Bel Air Mining 

	BGEEE
	Bureau Guinéen d’Etude et d’Evaluation Environnementale 

	CADIC
	Centre d’Action pour le Développement d’Initiative Communautaire

	CBG
	Compagnie de bauxite de Guinée

	CBK
	Compagnie de bauxite de Kindia

	C-DEV
	Créativité et Développement

	CECIDE
	Centre du Commerce International pour le Développement

	CEDE
	Centre d’Excellence et du Droit de l’Environnement

	CEDEAO
	Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest

	CEGUIFED
	Coalition Guinéenne des Femmes pour les Mines et le Développement 

	CN-ITIE
	Comité Nationale de l’Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives 

	CNTG
	Confédération Nationale des Travailleurs de Guinée 

	COGUIFEMINE-DD
	Coalition Guinéenne des Femmes pour les Mines et le Développement Durable

	CONAG-DCF
	Coalition Nationale de Guinée pour les Droits et la Citoyenneté des Femmes

	CSC
	Coordination de la société civile

	FAO 
	Fonds des Nations Unies pour l’Agriculture 

	FEJED
	Femme-Enfants-Jeune- Éducation et Développement de Guinée

	FNDL
	Fonds National de Développement Local

	GIZ 
	Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit : Agence allemande de coopération internationale pour le développement

	GMP
	Groupe Multipartite

	H/F
	Homme/Femme 

	IBDDG
	Initiative de Base pour le Développement Durable en Guinée

	ITIE
	Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives 

	MDT
	Même Droit pour Tous

	MEF
	Ministère en charge de l’Economie et des Finances

	MERCOM
	Media Ressources Naturelles et Droits des Communautés

	MMG
	Ministère des Mines et de la Géologie

	ODD
	Objectif de Développement Durable

	OEC
	Ordre des Experts Comptables

	ONG
	Organisation non gouvernementale

	ONUDI
	Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel

	OVODEP
	Orbite des Volontaires pour le Développement Participatif

	PAAF
	Plateforme Africaine pour l’Autonomisation des Femmes

	PAGSEM
	Projet d’Appui à la Gouvernance dans le Secteur Minier

	PCQVP
	Publiez Ce Que Vous Payez 

	PDSM
	Politique de développement du secteur minier

	PGSM
	Politique Genre du Secteur Minier

	PNCL
	Politique Nationale de Contenu Local

	PNUD 
	Programme des Nations Unies pour le Développement 

	RAJ-GUI
	Réseau Afrique Jeunesse de Guinée

	REFAMP/G
	Réseau des Femmes Africaines Ministres et Parlementaires de Guinée

	RENASCEDD
	Réseau National de la Société Civile pour l’Environnement et le Développement Durable

	SMB
	Société minière de Boké

	SMD
	Société minière de Dinguiraye

	SN
	Secrétariat National

	TdRs
	Termes de référence

	USTG 
	Union Syndicale des Travailleurs de Guinée 

	VAAC
	Volontaire d'Appui aux Actions Communautaires

	WIM
	Women In Mining 
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Publiez Ce Que Vous Payez (C-PCQVP) Guinée,


Une Coalition qui promeut la prise en compte des femmes et de leurs droits au sein de l’ITIE et à toutes les étapes de la chaîne de valeur du secteur extractif








� L’arrêté de nomination et le décret de validation des nouveaux textes internes n’ont pas encore été pris au moment de la rédaction de ce rapport. 


� Guide de Validation ITIE 2021, disponible à https://eiti.org/fr/document/2021-guide-validation-itie#Exigence14


� MINISTÈRE DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE (2020) : Rapport diagnostic étude sur la problématique genre dans le secteur minier en Guinée.


� Disponible sur https://www.itiedoc-guinee.org/document-archive/processus-de-renouvellement-des-representants-de-la-societe-civile-au-sein-de-litie-guinee-pcqvp-guineemai-2021/


� Disponible sur � HYPERLINK "https://www.itiedoc-guinee.org/wp-content/uploads/2021/06/210610B.pdf" �https://www.itiedoc-guinee.org/wp-content/uploads/2021/06/210610B.pdf� 


� Sur � HYPERLINK "http://www.contratminiersguinee.org" �www.contratminiersguinee.org�


� Accessible via � HYPERLINK "http://www.guinee.cadastreminier.org" �http://www.guinee.cadastreminier.org�.
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